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(Jontinuer )~action ' • 
La grèr e de 4::; lieur .:- ~ rut un grand 

.,uccès. Le personnel a montré au 
(;QUJ's de ces deux jow·nées, 9911 souci 
de l 'udion dans l'tmité , sem souci de 
1·oir about.Jr la revendioo tion d'aug­
mentation de 50 %, sans distinction 
d 'individu, ùe cat egorie, de disc i­
pline. 

:\'ous a vans frappe a toutes les por­
tes, nous avons alerte cle nouveau. 
tuns les pouvoirs publics, et si nou~ 
11 obfenons rieu , nous sommes déci­
d e~ ù -continuer fermement notre 
action. 

2\'ous sDtmnes déci( ès à continuer 

'a lutte pour nos salaires car le coùt 
(Je la \'ie subit de continuelles hau s­
,ces, et not re déclnssement vis-a-Yis 
du secleur semi-public et .pril'é vu en 
5'-;"·.::entuant. 

::\ous sommes déci dés à coJJtinuer 
la l.u.tte pour nos salaires, car il f-aut 
empêcher l'exode des personnels vers 
(l es secteurs mieux rémunérés et 
assurer ainsi un meiJ1eur fonction­
HPmrnt du C.N.H.S. 

Personne ne conteste la légitimil é 
<] (' nos revendicationsJ mais on nous 
r épond aux Finances, que les caisses 
clt~ l'Et.at sont l' ides. Nous ne .pou-

La mort de F. JOLIOT-CURIE 
Avec Frëdëric doliot-Cu,rie diErparait un deS plus· grands s~vants et un 

des hommes les plus génëreux de notre temps, Sa perte est ressentie cruel· 
lement par nous tous. 

Le personnel du c.N.R.S. l'a connu, Directeur Gémirai après la Libéra­
tion (avant sa nomination de Haut Commissaire à l'Energie Atomique), 
Direc-teur du Labclt'ato-ire de Ohimie et Physique nucléaire au Collège de 
France, puis Dlreoteu·r de l'institut . de Physique N·ucléaire d.'Grsay. 

Tous ceu!X qu'î ont travaillê' de près ou de loin avec lui l'aimaient 
et l'admiraient. 

Cht:rcheur de génie, pionnier des découvertes qui transforment notre 
monde moderne, il a auSsi lutté pour la paix, et pOUr que ces déc)C!Itwertes 
soient source de progrèS' et de bonheur. 

Titulaire des plus hautes distinctions soientifiquee, il ëtait n;~stë d'une 
modestie et d''une bo·nté exemplaires. Ce grand homme ëtait aooeeelble à 
tous et à tous les problèmes. 

Sa mort laisse un vide difficile à combler. Nous garderons vivant eon 
souvenir, 

".Chaque jour des ètres hu­
mams, toujours en plus gm.nd 
nou~bre, prennent conscience que 
/.ew· sort, leUT marche en avant, 
dépendent de la façon dont cha­
cun d'eux pense et agit. Ils ne se 
considèrent plus comme des té­
moins impuissants devant lei évé­
nements dus nu.r volontés et au.r 
caprices de forces SUlléTieures éma­
nant de minorités pri r iléqiées, 

ou de dieux, de la nature ou des 
hommes. 

" La prl.se de cons cience paT cha­
cun de ses pTopTes responsabil-i­
tés, et., pa1· conséquent de sa puis­
sance sur le cours des événements 
est vraisemblablement le fa ctenr 
caractéTist.ique d'une véTi.tal!le et 
indestru ctible civilisation. n. 

F. JOLIOT-CC·RIE. 

Yo lls Hous sat isfaire d'une te1le 
reponse, qui est une solution Ce faci­
lil€ de leur part. Les pouvoirs 
pt!.bl ics ·peuvent tO·uJours octroyer des 
crédits à des secteuJ's vitaux <le l'ac­
tivité du pays. 

Le.... L' heminots viennent <.l'obtenil· 
7 milliards gràce i1 leur action persé­
vérant e et unie. Nous disons, nous, 
que grâce à une action persévérante 
e ; nuie de tous leS personnels du 
C.l'i.H.S., uou~ pouvons obtenir les 
milliards nécessaires à sa sauve­
,garde. 

;\iûth l'n,·ons tDujours dit et le répé­
tons : en défendant nos 5'8laires nous 
défenùms ég•alernent 1e C.N.R.S. ! Le 
C.N.R.S. est ·u.n e des gloires de la 
France, il est mondialement connu 
ct. appréci é ; son dévelop~ment, son 
extension devraient être :un souci très 
important de ·wus les gouvernements. 

C'est. par le déveloj)'pement. de ses 
institutions culturelles qu'on juge et 
qu'on jugera l'avenir d'·un pays. iEt 
l'avenir parai! bien incertain, quand 
lll! représenûant du ministre des 
Fiuances explique que l'Eduootiun 
nationale est un gouffre, et qu'erie 
ruine le pays 1 Cette appréciation 
qut nous a été donnée à quelques 
st>maines de la rentrée scolaire 
snait comique, si les circonstances 
prP.sentP-s ne !.a rendaient tragique et 
grave. 

C'est justement parce que nous 
(étendons le C.N.R.S. dans son entier, 
QJ;.'iJ nous faut actueUement élargir 
notre aclion ; l'élargir aux cher­
cheurs, aux • patrons •. aux mem­
l>res d& l'Enseignement supérieuJ', 
4ui ont comme nous le souci du 
dt:•veloppement et de 1ia bonne mar­
che du C.N.R.S. 

Eu eommw1 IIOUS déterminerons 
quels sont les moyens d'action les 
weilleurs, les .plus apprDpri és et les 
~' lus ertic.aces dans les c.irconstan ces 
données. 

Noue sommes sûrs qu•u .. e action 
commune ébranlera le 1t Mur des 
Finances''· 

Avec toutes les catégories de per­
sonnel nous défendrons les selalres, 
et l'avenir du C.N.R.S. 



Les 
du 

Assemblées 
Personnel 

A l'assemblée générale du· 1er octobre au matin, par 
la::}u.elle commencent nos deux jours de grève, l'af­
fluence est considérable et bien des camarades ne peu­
vent entrer dans la sa·lle comble. 

Chanconie fait rapidement l'histor,que des actions 
menées depu.is cinq ans par le personnel 

- De 1954 à la grève de 48 heLJres des 8 et 9 no­
vembre 1955, ce qui a conduit à la sortie des pre­
miers décrets ( 14 nov. 1955) sur la prime et les heures 
supplémen:aires ; 

- Après ·la sortie de ces premiers décrets, pour leL·r 
amélioration, jusqu'aux nouveaux décrets de mars 1957, 
étendant la prime à de nouvelles catégories ; 

- Depuis les derniers décrets, demande de la Dl­
rection ( 1 mi•ll iard), propositions du Secrétariat d'Etat 
à la Recherche Scientifique de février 1958 (revalori­
sation allant de 25 à 65 o/o ), enquête de l'Inspecteur 
des Finances, jusqu'à la jou:rnée de délégations du 
10 juillet demandant aux nouveaux pouvoirs putblics 
de taire aboutir les projets antérieurs et leur rappelant 
notre volonté d'une revalorisation de 50 % . 

Mme de 1Mamantoff eX'pose alors les projets des 
finances, commu.niqués à l'Intersyndicale le 20 sep­
tembre : 

- pas de revalorisation de salaire, sauf pour 60 ,,.,_ 
génie'.J•rs (au maximum) 1 A ou, 2A, dans certaines spé-
cialités « fais ant prime sur le marché >> ; 

- quelques aménagements indiciaires (augmenta­
tion des indices terminaux, de a.uelq.ues points pour 
certaines catégories, par exemple 

28, 350 au lieu de 330 ; 

38, 295 au !lieu de 290 ; 

88, 190 au lieu, de 170 ; 

98, 160 au lieu de 1 55) . 

- accélération de début de carrière, compensée, 
portant à un an l_e temps de passage du 1er au 2e éche­
lon et à deux ans (?) le •temps de passage du 3c au 
4~ échelon, ceci ne s'appliquant qu'aux nouveaux re­
crutés ; 

- normalisation de la classe exceptionnel-le en 3·C 
et 50; 

- incorporation de techniciens en 48 ; 

- r:réation de possibi·lités de dérogation (5 %) 
pour les catégories D. 

La discussion qui suit cet eX'Ç>OSé établit bien ~ue 
l'Assemblée considère que ce projet_ n'apporte pra ti­
quemen~ rien aux agents en place, et ne tient compte 
en aucune facon de la demande de revalorisaticn de 
50 % pour t~us. Le problème reste donc entièrement 
à résoudre. 

C'est donc à d'unanim ité que des délégations sont 
décidées, pour le matin et l'après-midi ·auprès de tou, 
les pouvoirs pub/ i·cs . 

Pour le lendemain, 2 octobre, deux assemblées sont 
décidées, •une ·le matin pour le compte rendu des <Jélé­
ga·ions et ·une l'après-midi pour tirer les conclusions et 
organiser l'action futu,re. 

Ces deux assemblées se t iennent également devant des 
:;alles combles et le personnel décide : 

- de demander une audience à la Présidence du 
Conseil ; 
de contacter les « patrons » et les 'Directeurs de 
laboratilires afin d'obtenir leur ap,pui actif ; 
de donner ·un délai de trois semaines aux pouvoirs 
publics ; 
de se réu·nir à nouveau après ces trois semaines 
pour con·tinuer l'action, si rien n'est intervenu. 

les délégations 
• Au ministère de l'Education 

nationale 

La délégation composée par 1' 1 ntersyndica·le, appu'Yée 
par les quelq"'e 400 personnes massées rue de 8el~e­
chasse, est f1nalement reçue par M. Morlot, bien qu'au 
début 'lui ait été opposé le défaut de rendez-vous 
préa./able . 

M. Mor·lot ne conteste pas •la légitimité cfe notre 
mécontenTement, non plus que :la nécessité de mesures 
d 'u,rgence pour ·le C.N.R .S., mais il déplore que les 
Finances, aux prises avec des difficUIItés opl_us grandes 
que jamais, opposent un barrage obstiné à toutes les 
demandes de l'Education Nationale. M. Morlot recon-

naît que le projet des ·Finances (dont nous avons parlé 
plus ·haut) est une « goutte d'eau » et nous assure que 
notre problème est 'Uin des premiers qu'i'l désire ré­
soudre. 

• Au ministère des Finances 
L'après-midi du 1 cr octdbre, une délégation, appuyée 

par le personnel, est reçue par M. Rogès qu•i déclare 
qu'·il n'y a pas d'argent pour 1958 et 1959, et q,ue 
leur projet est un gros effort ! 

• A la Direction du C.N.R.S. 
M. Cou[omb reçoit l'Intersyndicale. H précise que 

le projet des Finances, bien que très éloigné de ce qui 
serait nécessaire, présente quelques possibilités d'amé­
.\,orer le recrutement de certains ingénieu,rs. 

Le C.N.R.S . va demander l'extension aux agents er. 
place de l'acçélération des débuts de carrière. H entend 
défendre fermement cette position, et espère obtenir 
au>Ssi la prise en considération simultanée des services 
civils et mi.litaires pour le calcul de l'ancienneté. 

• A la présidence du Conseil 
Il n'a pas été possible de joindre Mme Anthonio1. 

qui s'occupe de nos problèmes . 

La conférence 
de presse 

· !Notre conférence de presse a eu· un éch-o encore plus 
important que celles que nous avions tenues précédem­
ment, tant par ,Je nombre des journa-lisles que par le~ 
personnalités scientifiqu,es présentes. 

« L'Aurore >>, « Le Dauphiné L·ibéré >>, l'Union Fran­
çaise d'Information, ·l'Agence France-Presse, « La Vie 
Ouvrière >>, « L'Humanité », « Le Parisien Libéré >>, 
« Le Monde >>, « La Rétpubl.ique de Seine-et-Marne », 
« Libération ">> et « Paris-Jouma·l >> étaient représentés 
et de nombreux articles remarquables en général par la 
coi'YlÇ>réhension de nos problèmes ont paru •les jours 
suivants. 

Des ·personnalités scientifiques nous ont· fait l'hon­
neur d'assister à notre conférence et nous ont large­
ment aidés par leurs déclarafions, tels MM. Lucas, pro­
fesseu'r à la Sorbonne, Suzor, <:lu Laboratoire dlà Syn­
!1hèse atomique, Chambard de Lauwe, Maître de Re­
cherc'hes au Centre d'Etudes Sociologiques, Cabannes, 
Lindenberg et Philbert, Maîtres de 'Recherches. 

Les syndicats de chercheurs étaient représentés par 
Mme Aubel (S.G.E.N.) et MM. Le tNy et Davidovitch 
(F.E.N .). 

NOTRE GREVE 
~~d~e~4B heures 
~ 

La presse 
PARIS-JOURNAL : 

« Da.u; toute la France, fls -sont trois mille, aux côtés 
de trois mille chercheurs, soft; un tœhnicien pour un 
chercheur, ce qui déjà souligne l'im.utfisance de per­
sonnel largemervt expli(]Uëe par l'insuffisance de rému­
nération ... 

« 01~ se vantera, dans les àisC0118"s officiels, des réali­
sations du c.N.R.S. : towr solaire de Mont-Loui·s, téles­
cope géa.nt ... Depuis qootre ans, on tatt la sourde areille 
aux revendications de ceUX à qui l'on doit ces réali­
satiaros ... 

« Les techniciens et ingénieUrs, après le.wr grève d'aver­
tissement, ont donné, hier, rf:rais. semaines au gowver:ne­
ment powr trouver ce milliard. Ce doit être pos$ible ... » 

LI81ERA TION 
« Les Ecoles, les Facultés, les l11JStituts, les Centres 

de Recherches ne sont pa·s, depuis die'8 an,1:~es, au 
centre des pr~ccupatif:1.n'8 gouvernementales. 

Des promesses ont été faites. Les pr()ljets élaborés 
sont restés à l"é1Xlt die projets ! 

« Il est temps, gra.nd temps, que ces derniers devien­
nent réalités et que l'on accard:e S\atisjac.t.ion' aux 
perso.ünels du C.N.R.S., et cela dans l'intérêt même 
d'u pays !... >> 

L'HUMANITE : 
« ... Enoncer ·simplement leur revendication (aug­

mentation de 5() %) ne pewt en aucun cas être su !tt­
sant : car au-delà ld'e cette demande d'amélioration dJe 
tnaitJement •se profile un dra.me inquiéta,1:~ pour le 
pays lui-même : le drame du C .N.R.S., l'insuffi·sance 
des crédits dOnt il dispose et la tafli/.e;sse numérique d'e 
ses effectifs. » 

LE MONDE 
« ... Certains fonctionnaires ne sowt pas moiT!JS insa­

tisfatt;s. C'est ain.si que les techd.cien's de la R.T.F. et 
ceux du C.N.R.S. cessent le travail ce mercredi. On 
observera toutefois 'qU'ils représentent une cattgarie 
particulière, ne prêtlant guère à génémliS'ation ... 

« Les àgents du C.N.R.S., tous contractuels, n'ont 

& mois 
e 22 AVRIL. - Assemblée générale le matin. 
En raison de la vaœnce du pouvoir, le personnel re­

porte la grève de 48 heures (décidée par l'assemblée 
générale du 2 mars pour les 22 et 23 avril) huit jour:; 
après la formation du nouveau gouvernement. 

L'après-midi, d'importantes délégations se rendent 
auprès des pouvoirs publics et des groupes parlemen­
taires. 

• 1er JUILLET. - La situation créée par les graves 
événements de mai ne permettant pas l'application au­
tomatique de la déc·ision du 22 avril, l'Intersyndicale 
réunit le personnel à Paris. L'assemblée générale décide 
une journée revendicative pour le 10 juillet et envisage 
une action plus poussée au retour de vacances si rien 
n'est intervenu. 

Une motion rappelant notre revendication de 50 % 
est communiquée à la presse. 

• 2 JUILLET. - Entrevue de l'Intersyndicale avec 
M. Coulomb, en présence de M. Drasch (directeur ad-
joint). · 

e 4 JUILLET. - Assemblée générale des chercheurs. 
Notre Intersyndicale, Invitée, y assiste. Les mesures d'ur­
gence . (augmentation des salaires, des postes et des 
crédits) indispensables au développement de la recher­
che fondamentale, rôle essentiel du C.N.R.S., sont rap­
pelées dans une motion commune envoyée à la presse 
et aux pouvoirs publics. 

en parle • • 
même pas d'avantages d'e ret1·aite. Dans de .telles c01: .. 
dttions, le pelf.sonnel est très instable, et il est de plws 
en plus dJiffictle de pourvoir les postes devenus vacamts . 
Les travaux des chercheurs finissent par être même 
compromiS... » 

LA VIE OUVRIERE 
« ... NO.n seulement l'intérêt de ces catégaries, mais 

encore l'intérêt de la -scierkJ.e extge qu'il soit mÏ\s fin 
à cette situation. 

« D'a~lleurs, au cours de la grève, savants et cher­
cheurs ont fortement manifesté leur solidarité avec 
leur·s collaborateurs. 

« Le professeur Luca·s a lamcé un cri d'alarme : 
« ... J.e tie'Tl!S à souligner l'impar.tance de ces reven­
« dioatwns pour le rem-:utement de nos collabora­
« teurs ... » 

TEMOIGNAGE CHRETIEN : 
« ... L'op~1:€on publique, hélas, n'a, pewt-être pas ll"éa­

Zisé l'importance d'un tel mouvement revendioatif : 
bien peu, en effet, savent ce que représente le personr 
nel du C.N.R.S. et connaissent les taux d'e salaires 
anormalement :bas qui •sont les siens ... 

« ... Mais pouTCJllOi dœ:t:J cette grève? Les causes 
profondes en sont tort -simples : depuis quatre ans, les 
traitements du perscmmel C.N.R.S. accusent un per­
!Pétlliel ret;ard sur les traitements en vigueur - à 
qw:Jlifica.tion égale - ldla'ns les secteurs semi-publics 
et surtout privés ... 

« ... Da'ns trois semaines, si ~rtisfaction t:t:? leur est 
poi,:•~ donnée, ils n'hésiteront pas à se lancer dans un 
mouvement plus im'P(iT"ta-nt. En assistant en nombre 
à la conférence de presse organisée la semaine dernière 
par les syndicats, professeurs de la Sorbonne et mxzt­
tnes ·de recherches n'ont-ils pa·s voulu prouver ~insi 
qu'ils juge1.ie,1:1t parfaitement légitimes et raisonnables 
les revendicatioTllS du personnel d'UJ C.N.R.S. ? Cela 
suffirait, si besOin était, là m:()ntrer l'ampleu.r de ce 
·cl'u·ame:. Car il s'agit bien d'un drame : il y va de la 
sa,wvegar-de du Centre Natio7lia.l de la Recherche Scien­
tifique Fram;aise. >> 

d'action 
• 10 JUILLET. - Journée revendicative. Des repré­

sentants de toUs les établissement:; forment d'importantes 
délégations qui se rendent auprès des pouvoirs publics. 

e 8 SEPTEMBRE. Entrevue avec M. Rogès 
(Finances). 

et 20 SEPTEMBRE. Au cours d'une entrevue, 
M. Coulomb communique à l'lntersyndiœle les pro­
positions faites ·à l'Education nationale par le ministre 
des Finances. 

• 22 SEPTEMBRE. - Assemblée générale à Paris. 
En l'absence de mesures rele.tives aux salaires, le 

personnel décide la grève de 48 heures pour les 1er et 
2 octobre. 

Une motion est envoyée ~ la. presse .. 

JCl 25 SEPTEMBRE. - Des délégations consacrent 
la matinée à rappeler nos revendications aux pouvoirs 
publ·ics et les informent des décisions de l'assemblée 
générale. 

e Ior et 2 OCTOBRE. - Grève très largement sui­
vie. Délégations, assemblées du personnel et conférence 
de presse, dont le compte rendu est donné par ailleurs, 
occupent activement ces deux jours. 

Si dans trol.s semaines rien n'est intervenu, le per­
sonnel décidera des actions à mener pour obtenir 

satisfaction. 



APRÈS 
le RÉFÉRENDUM 

A rrml te rr'férendwn et en tant 
que syndicat C.G.T., nous w!'on.s 
fait CaiiiJ!Il(JIIC }JO/Ir le f'YW'v, 
comme d'ailLeurs lu I{Uaiit-kuta­
lité des orga11isatio11s de l'Educa­
tion Nationale. 01' la mn,iori/1' des 
OUI s'est ?'é·uélée tn\~ impur/ante, 
et a surpris mème ses propre~; ptll'­

!isalls. 
Ceci indique que de 11oml1reu.t 

traHtilleurs n'ont pas éf1' conr•oin­
cus des J'isques imtJol'funts tflll' ce 
te:rte, et tes conclitiOIIii dans les­
qnelles il a été élabore, font cou­
rir au.r conquètes sociales ct démo­
cratiques. La majorité lt(:féroclite 
du 28 se]Jternlne l'erra ,,e tlissipeT 
bien des illusions, et it 11 aura de 
nombreuses dupes dulls celle 1/W­

jorité 
Maintenant la guerre dnre tou­

jours el 1·ien n'est résolv. De uon­
veattx crédits ont été votés pom· 
cette guerre, mais on u restreint 
ceux de l'Education Nationale, "ce 
gouffre " a-t-on dit. Et ]JOUr la 
Recherche Scientifique tes catsrœ.s 
de l'Etat sont vide~. Le coût de ta 
'L'ie augmente sans cesse, et le 
pouvoir d'achat des travailleuts 
t'a en diminuant. 

Avec tous les tmvailleurs quel 
qu ·ait été teu1· vote du 28 septem­
bre nous avons à Tester unis et 
t•igilants et à lutter pour : 

- L'augmentation des salaires ; 
- Le respect des libertés syn-

dicales, qui ne sont pas garan­
ties par le texte de la Constitu­
tion; 

La .paix en Algérie. 
Depuis te début de cette guerre 

nous n'avons cessé de réclamer la 
paix et la négociation. Nous avons 
tottjours été au premier rang de 
ceux qui voulaient une solution 
pac.ifique et Tapide de ce conflit. 

No:us continuerons nos efforts 
dans ce sens, nous voulons la 
paix, nous voulons que les mU­
lia1'ds engloutis dans cette guerre 
servent à des œuvres de paix ! 

Aux lecteurs 
de notre journal 

L'aooueil fait à notre journal 
depuis sa parution, prouve qu~il 
intéreSJSe tous nO$ coliègues, qu'il 
leur apporfet des précisions. utiles 
et detl renseignements inreressants. 

Nous IIOU'i!' avons distribué c:e 
jou.rnal gratuitement. Mais il nous 
coOte oher. Aussi demandons•nous 
à ceux de nos Jooteurs qui Je 
peuve·nt, de nous aider financière· 
ment. 

Envoyer les fonds à : 
F. RINDE, C.C.P. PARIS 13.922.66, 

10, rue de Solférino. 

Itll(J). Cootraie de. la Presse. 
66, r. ;r ,T,-Rousseau, Pa.I'is-1•r 

Le gérant : F. R.EIDE. 

Les élections à l'l. P. A. C. T. E. 
Yous a\·ez appris pnr ,1ue CÎlTiiiHire du C.N.R.S. l'IPACTE 

l'('IIOll\ el!lit qui! Conseil d'Admiuistration E:Y·\ que des auraient 
!1eu ù cet effet Je t~r décembre. .. . . 

:"lous \ ous rappelons que I'IPACTE est tme cmsse de retnute c_om-
plémentaii'(' des cadres pou1· tous Je~ agents .c~nt!'~lct,uels ~~ .l'Et~t (I~ Y 
a dt·s ageuts eontractueJs dans differents wmistei es;. Cer Lnns ( on1J ac­
tnels du 'c.:\'.H.S. eH sont bénéfîriaires. Ce sont pour: 

Les ing&nieurs, les lA ?;A, 3A ; 
Les techJdcienE>, les ll:Î, 2B (t• échelon, •3B (Ü" éclieloll) : 
Les dessinutems, les lC, :?C, 3C (4" échel.) et 4C ( 11·· érhelnll) · 
Les ndudnfstratifs, les lD, ?D. 

Cette caisse de retl'lüte est du type à répa.l'~itio_n. Dan~ ce systèn~e, 
(' iln que aulléc· J es ressom·.ces provenant des cotiSa ÜOI!S, . de~ Il diOn fa Jle 
dPs frais de gestion, e1 d'un fond de secours, sont d1stnbuees e11tre les 
avants droit ù la retl'aite. 

· La cotisation est calculée sm· la pmtion de salaire supél'ienre nu 
ulafond de la ~écurité sociale .. Le taux de cette cotisation rlenüt êtrt> Jlli­
lllitivewent de 8 'k (part patronale : () '/r. ; part de l'emplo.vé : 2 'Ir). 
Cependant, mJ décret elu 31 décembre 1(!52 a rédui~ cette cotisation, au 
tiUa.rt (le sa valeur, soit 2 '/c patronnle . l,0 '/r, pa"rt de 1 t>!ll-
ployé : 0,::> '!( ). · . . . . 

Ces cütisations Yersées dans le conrnnt de 1 annee donllent drwt a 
un nombre de points proportionnel aux SOllllll~S yersées. Ce JJOmlJre de 
points s'obtient en di\'isant le montant d~. c~tisahons pa~· un sal_a~rc de 
référence fixé chaque année par arrêté n11mstenel (le salaire ttc reference 
pour l'année 1956 est de 80 francs). 

Le montant de l'allocati·on de retraite est déterminé par le produit 
du nombre total de points acquis par l'intéressé, par le prix du point 
fixé annuellement pm· le Conseil d'administration et les divers minis­
tÈ'l'es de Tutelle (le prix du point, dn .l-ï-1H57 uu SO-û-HJ58, est de li) francs). 

L 'IPACTE est administrée par un Conseil d'Administration de douze 
membres composé de six représentants du personnel et de s_ix r~présen­
tants des ministères de Tutelle (un représentant du mnustere des 
Finances, deux représentants du Budget, d~ux représ~ntants du n~inis­
tère du Travail et un représentant de la Cmsse des .Depôts et Consigna­
tions). Les représentants du personnel sont élus par un scrutin de liste 
à un tour avec représentation proportionnelle. Ce Conseil d'Administra­
tion est renouvelé tous les quatre ans. La gestion financière de cette caisse 
est assurée par la caisse des Dépôts et Consignations. 

Tout contractuel bénéficiaire de l'IPACTE, après 30 années de ser­
dce (65 ans d'âge) percevra la retraite de la Sécurité sociale au plus 

à 40 % du salaire moyen des dix dernières années et sa retraite 
complémentaire que l'on peut chiffrer dans le meilleur des cas à 40 % 
du salaire placé au-dessus du plafond de la Sécurité sociale. 

Un fondionnaire de même grade, pour une durée de service égale, 
percevrait 60 % de son salaire de fin de carrière. Quant à comparer cette 
retraite complémentaire avec celle du secteur privé tout laisse à prévoir 
que cette comparaison est à notre désavantage. 

Nous nous sommes efforcés de vous présenter dan.s les grandes lir~nes 
le fonctionnement de l'IPACTE. Cette étude reste néanmoins incomplète. 
Aussi notre Syndicat a rassemblé de nombreux documents sur les divers 
Etvstèrnes de retraites existants. 
' Nous nous proposons pour un p·rochain article de faire une compa­

raison entre l'IPACTE et d'autres caisses de retraites complémentaires. 
Nous serons plus à même, par ce travail, de prouver le caractère notoi­
rement insuffisant de cette institution et d'envisager les moyens propres 
ù. son amélioration. 

Aux dernières élections de 1!)54., une liste commune :F.O., F. E.N., Auto­
nomes e't CJG.T. m'ait été constituée. Cette fois-ci, par suite de l'exclu­
sive formulée par la Confédération Force Ouvrière à l'encoll1tre de la 
C.G.T., les différentes centrales présenteront chacune leur liste. La liste 
C.G.T .. comprendra l'Union Générale des Fonctionnaires, la Fédération 
.Postale, la Fédération du Spectacle C.G.T. et notre Syndicat. 

Il est à rematquer que la F.E·.N. ne s'associe pas à l'exclusive lancée 
par force ouvrière et constituera aussi une liste séparée. 

Notons lbien que l'exclusive contre la C.G.T. n'est pas venue de nos 
camarades F.O. du C.N.R.R mais de leur Confédération. De même pour 
la C.F.T.C. qui avait déjà fait liste h. part en 1954 et qui fait de même 
en 1958, c'est ù. l'échelon confédéral qne cette décision est intervenue. 

Nous regrettons vivement que dans un organisme paritaire comme 
Je Conseil d'Administration de l'IPACTE, les autres organisations 
di cales n'aient pas accepté, face à 1 'Administration, de réaliser 
que nous avons toujours préconisée, unité qui est la condition indispen­
sable de la défense sérieuse des intél'êts des contractuels de l'Etat. 

N'OU.BLIEZ PAS DE VOT•EIR 
VO•U-6 R·ECEVR•E'Z ISOU& PEU LA. LISTE DE· NOIS CAN·DI•DATS 


